
CHAPITRE 71
Loi modifiant la Loi des fabriques

[Sanctionnée le 15 juin 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des fabriques
(1965, 1re session, chapitre 76) est modifié:

a) en retranchant les paragraphes d, e
et f;

b) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe i, après le mot « préfet »,
le mot « apostolique » ;

c) en retranchant les paragraphes m, n
et o;

d) en remplaçant le paragraphe p par
le suivant:

« p) « paroissien » : une personne ma-
jeure de religion catholique romaine qui
appartient à une paroisse ou à une desserte
et qui n'est pas un clerc attaché au service
de cette paroisse ou desserte; ».

2 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 78 des lois de 1968,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe g par le suivant:

« g) fixer la rémunération, les alloca-
tions, les avantages et la pension de
retraite payables par les fabriques aux
curés, aux desservants et aux clercs auxi-
liaires et en préciser le mode et les condi-
tions de paiement; ».

3 . L'article 5 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 78 des lois de 1968,
est de nouveau modifié en ajoutant, après
le paragraphe d, les suivants:
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« e) régir la construction des églises,
des presbytères et des autres immeubles
des fabriques;

« f) régir les dépenses des fabriques,
en établir les conditions et prescrire celles
qui ne pourront être faites sans l'autorisa-
tion préalable de l'évêque;

« g) définir, pour l'application du para-
graphe i de l'article 26, la notion de « bien
meuble présentant un intérêt historique
ou artistique ». »

4 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 82 des lois de
1966/1967 et par l'article 5 du chapitre 78
des lois de 1968, est de nouveau modifié
en remplaçant le paragraphe t par le
suivant:

« t) être membre d'une compagnie d'as-
surance mutuelle contre le feu, ou être
membre d'une caisse d'épargne et de cré-
dit qui est une institution inscrite au sens
de la Loi de l'assurance-dépôts du Québec
(1966/1967, chapitre 73), et déposer ses
fonds, en tout ou en partie, dans cette
caisse d'épargne et de crédit; ».

5 . L'article 26 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe g, les mot et lettre
« et s » par ce qui suit: « , s et u »;

b) en ajoutant, après le paragraphe g,
les suivants:

« h) requérir les services de personnes
ou d'organismes pour fins de souscrip-
tions;

« f) aliéner des biens meubles présen-
tant un intérêt historique ou artistique ou
acquis par la fabrique depuis plus de
cinquante ans. »

6 . L'article 35 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne, les
mots « du dernier » par les mots « des
deux derniers ».

7. L'article 38 de ladite loi est modifié
en remplaçant les trois dernières lignes
par ce qui suit: « ceux-ci n'ont pas été élus
ou nommés; ils ne peuvent remplir un
nouveau mandat que deux ans après
l'expiration de leur mandat précédent ».
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8 . L'article 43 de ladite loi est modifié
en ajoutant, dans la deuxième ligne du
deuxième alinéa, après le mot « donné »,
les mots « par l'évêque, ».

9 . L'article 45 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Si le curé ou desservant est absent ou
incapable d'agir ou s'il refuse d'agir, l'évê-
que ou son délégué peut présider l'assem-
blée de fabrique; il est alors considéré
comme un membre de la fabrique et jouit
du même droit de vote que le curé ou
desservant. »

1 0 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 46, le suivant:

« 4 6 a . Si, à une assemblée de fabrique
dûment convoquée, les affaires soumises
n'ont pu être entièrement expédiées, l'as-
semblée peut être ajournée aussi souvent
qu'il est nécessaire pour la considération
et la dépêche des affaires inachevées, sans
qu'il soit nécessaire de donner avis de ces
ajournements aux membres présents ou
absents; mais aucune affaire nouvelle ne
peut être soumise ou prise en considéra-
tion à aucun ajournement d'une assem-
blée, sauf si tous les membres de la fabri-
que sont alors présents et y consentent. »

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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